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conformémentau tableau - figurant à l'article 2 
ci-après 

Ces crédits s'appliquent': 
10 Aux Dépenses ordinaires 	 22.223.286,70 
2°  Aux. Dépenses extraordinaires 	3.911.460 » 

Total... 26.134.716,70 

ART 2. 

TABLE.AU PAR CHAPITRE DES DÉPENSES 

DES SERVICES INTÉRIEURS DE L'EXERCICE 1942. 

Dépenses ordinaires : Chaittres, 

I. Conseil National 	 
Travaux Publics : 

1°  Travaux 	Publics, 
Travaux Maritimes, 

154.500 	» 

Service d'Autobus . 2.060.600 » 
20  Se' rvice d'Architecture 

et des Bâtiments Do- 
maniaux 	 1.750.550 » 

3-0 	Service 	du 	Contrôlé 
Technique 	 3,-201..050 ,»- 

4. Service'des Routes 	 1.363.240 » 

8.375.440 	» 
L Instruction Publique : 

10  Lycée 	  1.856.985 
20  Bourses et allocations. 180-.000 
3° Ecoles 	  4.662.100 
40 Education Nationale 	 ' 200.000 
5°  Musée 	National 	et 

Sociétés 	 • 115.200 » 

4.014.285 
IV. Services Hospitaliers et de Bienfaisance : 

10  Asile- Saint-Pons..,.. 	75.000 » 
2° Créche, Garderie, 

Goutte de 	 1'70.000 » 
3° Bienfaisance et Pré- 

voyance 	  2.416.600 » 

2.661.600 	» 

V. Office du Tourisme 	  '230.800 
Indemnité de résidence aux retraités 	 35.000 	» 
Dépenses imprévues 	et majorations de 

crédits en cours d'exercice 	 100:000 	» 

Complément majoration des traitements . 360000 	» 

15.931.625 	» 

Services Autonomes (Budgets annexes): 
Hôpital et Dispensaire.. 	2.643.284,20 
Orphelinat  	225.000 » 
ServicesMunicipaux(excé-

dent des dépenses 
ordinaires 	 3.423.377,50 

Total des Dépenses Ordinaires 22.223.286,70 

Chapitres. 	Dépenses Extraordinaires : 

• Travaux Publics : 
10  Travaux Publics et 

Travaux Maritimes. 
2. Service d'Architecture 

et des Bâtiments Do- 
maniaux 	 

30 Service du Contrôle 
Technique 	 

	

4. Service des Routes . • 	 

26/ . 400 » 

996.000 » 

45.000 » 
180.000 e 

œuvres de Bienfaisance.... • 	....... 

Services Urbains 	  
,Services Municipaux 	 

Total des Dépenses Extraordi 

1.88.400 
1.000.000 

95.000 
1.398,060 

3.911.4.60 

SOMMAIRE. 
MAISON SOUVERAINE 

dEuvres d'Assistance de S. A. S. la Princesse Héréditaire. 

PARTIE OFFICIELLE 
(Lois - Ordonnances - Décisions - Arrêtés) 

Loi portant fixation du Budget des Dépenses des Services Intérieurs 
de l'Exercice 1942. 

Décision Souveraine portant ouverture de crédits pour les dépenses 
des Services Consolidés. 

Loi portant ouverture d'un crédit additionnel au Budget de 1941. 
Décision Souveraine portant ouverture d'un crédit additionnel au 

budget des dépenses des Services Consolidés. 
Loi portant prélèvement sur le Fonds de Réserve Constitutionnel. 
Loi portant élévation du maximum des pensions de retraite. 
Loi renouvelant la délégation du pouvoir Jégislatif donnée à l'Autorité 

Souveraine. 
Ordonnance Souveraine déclarant close la session ordinaire du 

Conseil National. 
Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Magistrat. 
Ordonnance Souveraine portant nomination d'un Magistrat, 
Arrété Ministériel portant nomination d'un fonctionnaire, à titre 

stagiaire. 
,Arrété Ministériel fixant les prix de vente du pain. 
Arrêté Ministériel fixant les conditions de rationnement, du • lait 

acidifié. 
Arrêté Ministériel réglementant la détention, la vente et l'achat 

des produits industriels à base de fer, fonte ou acier. 
rrété Ministériel autorisant une Société. 

Arrêté Ministériel portant' taxation de la 'viande d'ovin. 
Arrêté Ministériel portant taxation de la farine. 
A rrété Ministériel portant taxation ,des légumes &importation. 
Arrêté Ministériel perlant taxation des fruits et légumes. 
Arrêté Ministériel portant taxation des agrumes. 
Arrêté Ministériel réglementant Icr vetitedes appareils de chauffage 

électriaue. 
Ordonnance de là Direction-  des Services Judiciaires portant addition 

à la liste des personnes morales ou physiques en mesure d'agir 
comme trustees. 

Arrêté de la Direction des Services Judiciaires portant nomination 
d'utz Avocat à la Cour d'Appel. 

Erratum. 

MAISON SOUVERAINE 

Souscriptions recuei)lies par S. A. S. le 
Prince Souverain pour l'ŒuVre des Prisonniers 
de Guerre de S. A. S. la Princesse Héréditaire : 

Vint-troisième Liste 

Wittouck 2.000 fus ; M. H. Garnier 
17o frs ; Docteur Bo-éri Boo frs ; M. et Mme 

COrte-GallinOtti oo frs ; Mrs "Warden 1.000 frs ; 
M. Michel Fontana L000 frs. 

Total des souscriptions recueillies ce jour : 
369.361 frs 35. 

PARTIE OFFICIELLE 

LOIS* 

„LOI portant fixation du Budget des Dépenses 
des Services Intérieurs de l'Exercice1942. 

N' 330 	 LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
-teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 2 décembre 1941 : 

ARTICLE PREMIER. 
Des crédits sont ouverts pour les dépenses du 

Budget des Services Intérieurs de T'Exercice 1942, 

* Ces Lois ontétépromulguées àl'audience du Tribunal 

'Civil du 	décembre 194.1. 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le six décembre 
mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

H. MAURAN. 

Par Décision Souveraine en date du 6 décem-
bre 1941, des crédits sont ouverts pour les 
Dépenses' des Services Consolidés pour l'Exer-
cice 1942,' conformément au tableau ci-après : 

Ces crédits s'appliquent : 
Aux Dépenses ordinaires pour 	22.854.935 
Aux Dépenses " extraordinaires 

. - pour  . 	 . 218.500 

Total... 23.073.435 » 

TABLEAU pAR CHAPITRE DE.S, DÉPENSES DU BUDC'ET 

DES SERVICES CONSOLIDÉS POUR L'EXERCICE 1942.. 

Chapitres. 	Dépenses ordinaires : 
I. Dotations  	1.220.000 

II. Maison du Prince 	 1 021.500 
III. Palais du Prince 	1.673.500 
IV. Gouvernement 	3.791.740 

V. Corps diplomatique 	333.380 
VI. Justice 	1.186.390 

VII. Cultes  	595.800 
VIII. Force Armée 	2.789.285 

IX. Marine  	218.000 
X. Sûreté Publique 	4.078.840 

XII. Chambre Consultative  	 4.4.500 
XI. Régies 	145.300 

XIII. Finances 	4.617.300 
XIV. Institutions diverses  	 86.900 
XV. Gratifications, Dons et Secours 	412.500 

Indemnité de 10 % aux retraités de natio-
nalité monégasque ou résidant en Prin- 
cipauté, relevant des Services Conso- 
lidés 	  

Dépenses imprévues et majorations en 
cours d'exercice 

420.000 » Complément majoration des traitements 
Total des Dépenses Ordinaires. 22.854.935 O 

Chapitres. 	Dépenses extraordinaires : 
IV. Gouvernement 	  215.000 ) 

IX. Marine  	3.500 )7_ 

Total des Dépenses Extraordinaires. 218.500 

portant oucertured'un crédit additionnel au 

dget de 1941._ 

37 	 LOUIS II 
PAR L.4 GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
eneur suit, que le Conseil National a adoptée dans _ 

sa séance du 2 décembre 1941 : 

ARTICLE UNIOLTE. 
Il est ouvert au Budget des Dépenses des Ser-

vices Intérieurs de- 1941 un crédit additionnel de 
.ent mille ,11-.)0.041rf_r- -francs destiné à l'auzffienta-- 
ion des traitements el ineremnité,; attribué.. aux_ 

120 .000 

100.000 
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fonctionnaires, agents et employés, a 
novernbre 1941. 

La présente Loi der 
comme Loi de l'État. 

Pat en Notre Pøiei5A MOneoo, le Six décembre 
mil neuf cent quareite et un. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

MAURAN. 

'Par Décision Souveraine, en date du 6 décem-
bre,  1941, il est 'ouvert au Budget des Dépenses 
des Services Consolidés de 1941 un crédit addi-
tionnel de ,deux cent mille francs (200.000 fis) 
destiné à l'augmentation des traitements et ,tn, 
deliiiiités attribués aux fonctionnaires, agents et 
employés, avec effet du 1" novembre 1941- 

LOI portant prélèvement sur le Fonds de Ré-
serve Constitutionnel. 

r N 332. 	 LOUIS H 

PAR LA ORAGE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et Santionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil N'attonal a adoptée dans 
sa séance' da 2 décembre 1941 : 

ARTICLE UNIQUE. 
Est autorisé un prélèvement de deux millions 

trois cent cinq mille sept cent trente deux francs 
quatre-vingt-dix centimes (2.305,732 frs 90) sur 
les disponibilités du Fends de Reserye Constitu-
tionnel en vue de zpermettre la liquidation des 
comptes budgétaires de l'Exercice 1940. 

La présente Lot sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'État, 

Fait en 'Notre Palais à Mon 
mil neuf cent quarante et un, 

Par le Prince : 
kiritrstre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'egt, 
H. 1V1Auass. 

LOI portant élévation du ma3iiflutn des pen$ions 
de retraite. 

bib 335 LOUIS II • 
PAR LA GRACE bE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Alrons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
tenant'. Suit, que le Conseil National a adoptée amie 
sa séance du 2 décembre 1941: 

ARTICLE UNIQUE. 
- Le maximum des Pensions de retraite, prévu 

au dernier alinéa de l'article 3 dé la Loi de codi‘- 
fication n° 112 du 20 janvier 1928, modifié par la 
Loi n° 113 du 18 juillet 1928 et l'Ordonnance du 
25 avril 1929, est porté de 30.000 à 45.000 francs. 

La présente Loi aéré -peetiatitedée et exécutée 
comme Lot de l'État. 

Fait en Notre Fatale-  à incifiaeô, lé ait dédétribre 
Mil neuf cent qu'ermite et mi. 

LOUIS. 
Par le Prince : 

Le Miririre Pléniptitentlitire 
Seeiéttitte émit, 

H. MAURAti. 

01 renouvelant 1a délegation du Pouvoir Lé-
gislatiî donnéé e4 l'Autorité Souveraine. 

•334 	 UIS 
PO LA eitlAÇE DE DIEU 

PRINCE BOUVERMN DE MONACO 
Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 

teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
dans sa séance du 2 décembre 1941 : 

ARTICLE PREMIER: 

Est' renouvelée dans les ,conditions prévues par 
la Loi n° 278 du 2 octobre 1939, la délégation 
donnée à l'Autorité Souveraine par l'article pre-
mier de la même Loi. 

Aar. 2. 
Sont et seront considérés comme acquis, les 

effets des Ordonnances-Lois prises ou à\ prendre 
en vertu de l'article premier. 

La présente Loi sers promulgué 
çonune Loi, de l'État,. 

Fait Eal Notre, Palais et Monaco, le six,cleoembre 
mil neuf cent quarante et Un. 

' LOUIS. 
Par le Prince:  

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrêtnire d'Étal, 

H. MAnami. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

N. 2.556 
PAR LA Gi1ACE DE DIEU 

PRINCE S'OUVL?EuRAIsINItD.  E MONACO 

Vu les articles 	modifié par - l'Ordon- 
nance du 12 juillet 1922,----ét 26 de l'Ordonnance 
Constitutionnelle dujanvier 1911 

Vu Notre Ord6ritiakke-'h°' 2,511; du 2 juillet 
.1941, -portant prorogation du mandat de (on-
-selliers Nationaux .; ' 

Avons Ordonné et Ordonnons ; 

La,  Session Ordinaire du Conseil -National, 
ouverte le 25 noVeMbre.  1941, est 'déclarée close. 

Notre Secrétaire 4:4Pt.,' Notre Directeur des 
Services Judiciaires„ et Notre Ministre d'État 
sont Chargés, chacun en ce qui le concerne, ae 
la promulgation et de l'exécntion. de 14 -1:!resente 
Ordonnance. 

Donne en Notre Palais à Monaco, 1 neuf,  dé-
cembre Mil neuf cent quarante et tin, 

LOUIS. 
Par le Prince ; 

Le Miniittre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État, 

k. MÀURAN. 

,  •  

N'2.557 	 LOUIS il 
PAR LA GRACED tnui.i 

PRINCE 'SOUVERAIN DE MONACO 

Vu les articles 14 et 58 de l'Ordonnance Cons-
tittitiOnnélle du 5 janvier 1911 ; 

Vu Iê articles 2 et 3 de l'Ordonnance du 
21 avril 1911 Sûr Porganisation et le fonctionne-
ment du Tribunal Suprême ; 

Vu les présentations forraulées, le 20 novem-
bre 1941, par Notre Tribunal de Première Ins-
tance ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services 
judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 
M. Bondoux (Georges), Conseiller honoraire 

à la Cour de Cassation de France, est nommé, 
pour une période de quatre ans, Membre du 
Tribunal Suprême de la Principauté. 

Notre Secrétaire d'Et -4 Notre Direct tir des 
Services judiciaires et Notre Ministre 'ill'Etat 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
la promulgation et de l'exécution de le présente 
Ordonnance. 

Donné en Notre PalaiS à Monaco, le dix dé-
cembre mil neuf cent quarante et un. 

LOUIS. 
• Par le Prince : 

Le Ministre PléèiiiotejiLuur  

se..0t9ire d'Êtfit i  
Morim,r. 

N. 2.558 	 LOUIS II 
. PAD LA GEACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 21 de l'Ordonnance du 18 mai 
1909; 

Vu l'article 3 de l'Ordonnance du 9 Mars 1918; 
Vu les articles 4 et 6 de là Convention Franco- 

Monégasque du 28 juillet 1930, promulguée par 
l'Ordonnance n° 1.730 du 7 mai 1935; 

Avrinii Ordonné et Ordonnons : 

M. Portanier (Marcel), Avocat general à la 
Cotir d'Appel d'Aix, Mis, par voie de ,détaclie-r. 
Ment, à Notre disposition par le Gouvernement 
de l'Etat français, est nGinnié Procureur Général. 
près Notre Cour d'Appel, en remplacement de 
M. Loncle de Forville, démissionnaire. 

Notre Secrétaire d'État et Nôtre Directeur des 
Services Judiciaires sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de la promulgation et de l'exé-
cution de la présente Ordonnance. 

1. Donné en Notre Palais à Monaco, le dix dé-
cembre mil neuf cent quarante et un., 

LOUIS: 
le Prince ; 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire 

H. MAURAN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Nous, Ministre d.'Etat dé la Principauté ; 
Vu l'Qrdotina4ice Souveraine du 25 septembre 

1910, Créant le Lycée de Mouaen ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 30 janvier 1919, 

créant un Cours d'Enseignement Secondaire pour 
les jeunes filles ; 

Vu les articles 4 et 5 de l'OrelOrmance Souveraine 
no 2.508 du 1er juillet 1941;  constituant le Statut des 
fonctionnaires, agents et employés de l'Ordre Ad-
ministratif ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
des 30 octobre et 11 novembre 1941 ; 

Arrêtons ; 

M. Bertrand Fernand - Max - Henri - Honoré est 
nommé, à titre stagiaire, professeur de musique et 
de chant au Lycée de Monaco et au Cours d'Ensei-
gnement Secondaire poilé jeunes filles, annexé. 

NI, le Conseiller dé Gouvernement pour l'Intérieur 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le 
quatre décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre cliÉlat, 
E, nnen,aT, 

Nous, Ministre d'Ela' de la Principauté, 
Vu l'Ordormanoe-Loi 	30.7 du: 10 janvier .1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi a° 308 du 21 janvier 1941 ; • 
Vu l'Arrêté Ministériel du 23 décembre 1940 ré- 

glementant ln fabrication, la consommation et la 
vente du pain ; 

c effet du 

proinnignée et eXécittée 

0, le gàgcleeen211;,■ re. 

LOUIS. 



DÉ-  MoNAco .1(JURN 

Vu l„ délibéra tion di Conseil de GouvéPnètnntdji 
5 décembre 1941 ; 

Artiétônè t 

ARTICLE PREMiER. 
Les prix de vente du pain sont fixés comme suit : 
a) pain de consommation courante, en forme de 

pain parisien, d'un poids-  d'environ 1 kg. 500 et 
'd'une longueur de 65 à 70 centimètres, le kilo.: 
3 fr. 40 ;, 

b) pain de fantaisie en forme de pain roulé, 
d'un poids minimum de 750 grammes et d'Une lon-
gueur de 75 à 90-centiinètres, ItC,pièce; 3 fr. 40. 

Awr. 2. 
Lès différents pains visés à l'artiele premier du 

présent Arrêté devront être mis à la vente dans des 
corbeilles ou des casiers séparés 'sur lesquels de-
vront être placées dés pancartes imprimées indi-
quant la qttalité du pain exposé et le prix corres-
pondant. 

3. 
Un exemplaire du présent Arrêté devra être ,cons-

laminent affiche dans 'tin 'endroit très, apparent de 
chaqice botilangerie ott magasin de vente. 

Ant. 4. 
Toutes contraventions seront constatées et -)ottrT  

isuivies çonformémen1 à la .Loi: 

ART. 5: 
MM. Ie ,CPilWllers de Gouvernement polir les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés; 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution' du 
présent Arrêté, 

Fait à Mon,apo, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
cinq décembre mil neuf cent quarante et un. , 

Le Mittit41-re tl'4Ittt,, 
É. RLo 

Arrêlé, affiché au Miiistre d'Etat le '3 detembre 
19'41. 

pour 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 6 décembre 
1941. 

Nous, Ministre d'Etat de la.  Pri cipacité ; 
Vu l'Ordonnance-L:01'e' 398 di 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 6 MM 1941 portant 

créntion d'un Comité Interprofessionnel en vue de 
l'approvisionnement et de la répartition des matières 
et des produits inclUstriels ; 

Vu l'Arrêté Ministériel dit ,18 juillet 1941 portan 
interdiction d'emploi 'des fontes, fers et aciers pour 
certains usages déterminés •;,,, 

Ve l'Arrêté Ministériel du, '23' septembre 1941 ré-
glementant le temmeree des ferrailles ; 

Vu la délibération du Conseil de Geuvernetnent du 
5' décembre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Le présent Arrêté néglemente la 'détention, la 
vente et l'achat des minerais de fer et de manga-
dise, des 'ferrailles, des fontes .spiegels et ferro-
alliages, des fers d; atieris-taVnineS, a 'chaud ou à 
froid ou forgés en blooMS; billettes, barres, rails, 
tôles larges-plates,' feuillardfil machine,- dés tôles 
galvanisées ou plombées, des fers étatiiéS, zingués, 
ploMbeS, 	nickelés. ott, ,trempés, des - roues 
et bandages, des' essieux,,-.' des ,.tt'éfiles, des tubes 
d'acier, des tuyaux de fente et, d'une manière géné-
rale, toué demi-produits et tous,-produits en toutes 
qualités', oedinaires ou spétiales dé fonte' de fer 
op d'acier, c'est-à-(ire touS produits inchistriels dont 
le composant principal est le 'constituant 'chimique 

'» Fe », mérite ,s'ilsHPOSSèderit dèS, coMposants secon-
'claireS non prévus ci-dessus„ et -destinés à ,améliorer 
leurs 	physiques, mécattiqties .ou chimiques. 

ART. 
Toutes les personfies.ou,entreprises, qui possèdent 

ou détiennent au 31 CléPeMbre:.,1941 des produits 
définis à retitle 	 au 
Ministère 	Seevice de-RéP'artition des prodnits, 

:industriels, avant le 15,jahvief'1942 une 'déclaration 
ide leurs stocks, arrêtée au 3l decembre,,, 

La,.deelaration :devra 
a) iles stocks' de prochlits.définls à l'article pre-

4inier dont 1 tntéresSé est propriétuire et qu'il dé-
tient lui-terne ; 

b) les stockS 	Ces'iprodtfifs''einfitl'iritéressé est 
prOpriétaire et qui se trouvent sousla ,garde d'autrui 
avec indication- du liett de ,detention -et ,du nom du 
détenteur ;' 

e) les stocks' de eeS, proch its que l'intéressé dé-
tient sans être proprietairé, 1  avec .indication de la 
personne ,Cnt dé la firme qui a lé drOil d'en disposer. 

ART. 
'foutes les personnes et entreprises qui utilisent 

des produits définis à l'article premier, ou qui en 
font commerce, auront l'obligation de tenir, pour 
chique catégorie et chaque qualité de produits visés 
à l'article premier, une comptabilité faisant ressortir: 

a) les stocks des produits et leurs mouvements ; 

b) les quantités utilisées Pour tout emploi. 
Les livres comptables devront être établis de ma-

nière à permettre de veritier.que les prescriptions 
du présent Arrè..é sont bien observées. 

Mer.-  -4- 
Autun consommateur de produits en fonte, de fers 

ou d'aciers, sous forme d'acier de premier mi de deu-
xième choix ou de fer de réemploi, ne peut comman-
der un des produits visés à l'article premier s'il ne 
dispose d'un contingent dans les conditions définies 
aux articles 5 et 6 suivants. 

Par exception à la règle posée au premier alinét 
ci-dessus, les pacieuliers ou acheteurs occasionnels 

1 porteurs de contingent » pourront effectuer 
ibrement auprès des négociants Induit de produits 
aminés en acier ordinaire et de tuyaux en fonte 
dans la limite maximum de 10 kilos par mois, . Ils 

luiront effectuer librement l'achat de produits 
ks des 

iants. 

tré- 

filés dans la limite des disponibilités des stoc 

Ces « franch 
re d'une 

e décila 
sont destinés. 

Répartition cles produi 
nfticibutts par le Service de Les conirigcnts sero 

ut:stricts du 'Ministère 

	

d'Etat, soit directement. 	 SerVices' eérés 

	

',11Elat, -Soit par'llinte 	eiclu'CcOniité d'Orga- 
ation Interprofessionnel 'Pou lètess6rissai1ts de 
Comité. 

Les consommateurs cle'Produits visés. à l'article 
premier du présent Arrêté devront soumettre au 
Service de Répartition des prodttits -  industriels les 
programmes de travaux et de fabrication nécessitant 
l'emploi de ces produits. 
, Les ,cminmereants seront tenus également de pré- 
iller, au Comité-  'd'Organisation Interprofession-

' nel, lents programmes cfn,chat des produits visés à 
l'article premier, destinés aitx besoins de leur clien-
tèle '« porteur > ou « non porteur 'de 'Contingent ».' 

'Le Service de Répartition des produits industriels 
pourra exiger que lui soient fournis à' l'appui de ces' 
peogrammeS lotis renseignefnents et Justifications 
qu'il jugera né,ces-saires,. 

Les 'contingents ,seront accordés-  en fonction des 
prograinmes présentés p,ar lès intéressés, et dans la 
mesure où tes programmes auront été agrées. Cor-
rélativement, il est interdit-  .d'utiliser la Monnaie-
matière pour d'autre's usages que ceux pour lesquels 
les, contingents ont été demandés et obtenus. 

ART. 6. 
Les contingents sont matérialisés par 'une « mon-

naie-matière » émise par la section des Fontes, Fers 
et Aciers, de l'office central de répartition des pro-
duits industriels en -  France, -Cette monnaie ne peut, , 
être, transmise parl'atiributaire, 'd'un. ,conlingent que 
jointe à une commande entraînant une ,cons-ommation,-  
de produits en fonte, de fers' ou' d'aciers d'un poids 
correspondant au, total des billets transmis. 
, La monnaie-matière doit âtre revêtue, au dos, de 
chaque billet, par la consomm,ateur qui passe la 
,commande, 'cle - l'indication de Son nom ou' de sa 

- 	 •' 	 " 
cesSicm-dnnionintie-matière, à titre gratuit 

nit :onéreux, -faite dans d'autres -con,ditions, 'est For-
mellement interdite et exposerait le cédant, et lé Ces-
'sionnacire caux sanctions prévues par la loi.- 

La durée de validité et le tonnage auxquels ,11- - 
donne .droit sont inscrits sur chaque billet émis. 

La monnaie-matière est valable pour un trimestre. 
A la fin, de chaque trimestre les « porteurs de con-
tingent » devront renvoyer au Service de . Répartition 
des produits industriels, soit directement s'il s'agit 
de services publics, soit par finterm.édiaire du Co-
mité d'organisation interprofessionnel s'ils res,o;'- 
tissent à.ce Comité, la monnaie-matière, périmée et 
en demander le renouvellement en indiquant les 
raisons pour lesquelles l'utilisation de cette monnaie_ 
matière n'a pu avoir lieu avant la fin du trimestre 

Cet envoi sera effectué. entre le 1" et le 7,  du 
premier mois suivant le trimestre. 

ART. 7. 
L'es contingents s'expriment en poids matérialisés 

par la monnaie-m_atière définie à l'article 6. 
Ces poids s'entendent de la manière suivante : 

- pour les produits moulés, brins en fonte et ;tenir 
Poids de la pièce finie avant usinage (dérnass› 

lottée et ébarbée). 
polit' ICS lingots Ci clemi.-produits de Io 
Poids brut des lingots et dem' 

forgeage. 
pour les produits laminés  

Poids des  produits laminés cmninand 
— pour 	 mirés. comprimés. !ré 

	

RliTlé;,  il II oid et ïouu' les tubes d'acier z 	- 
Poids cle_s produits étirés. comprimés, tréfilés. 

laminés à froid 	tubes d'acier conircein- 
cies. 

— 	 s 
	

finis et mater 

Poids défini ainsi (. 	 -dessus des pro- 
duits mou., 	 des 

demi-prod•.-• 	forge, des pro 
minés, des 	 comprimes, 
lés„ lamines 	 ' 	d'acier, à met- 

Nous, Ministre,d'Etat de là:Printipanti 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du. 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel de e mai 1940 interdisant 

la consommation du lait condensé ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 3 juillet 1940 établisgaut 

des bons ,spéciaux pour la délivrance- du lait con-
densé ; 

Vu l'Arrêté Minisleriel, du 28 novembre 1940 por-
tant création d'une CommiSsion médibale d'examen 
des caries de lait ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 0 décembre 1941 ; 

Arriktoisi 

ARTICLE PREMIER. 
A dater de ce jour, le lait acidifie nci.  poudre est 

soumis au rationeemeht,' de la menin. manière que 
le lait 'condensé et ne pourra être délivré qu'en 
échange de boes spéciatix' gni Seront remis aux con-
sommateurs par la Section dés Cartes de Rationne-
ment, contre production d'Un ;certificat Médical pour 
les malades et d'un certificat du Maire pour les en- 
fants âgés de 'Moins 	dix-huit 'mois. 

ART. 2. 
Il ne pourra :Mye délivré var mois que les quan- 

tités suivantes : 
Lait acidifié entier en poudre simple 

16 boîles de 225 grammes ; 
Lait acidifié complet : 

10,boîtes de 500 grammes, soit 2 boites 
3 tickets. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 1 
six décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Minisire d'Efat, 
E. ROBLOT, 

ne sont accordées que contre 
-ng,agement d'emploi per-

de 1.1.1SaL,,e auquel ces achats 
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tre en oeuvre pour la confection des produits 
demi-finis, finis ef matériel fabriqué. 

ART. 8. 	, 
Chaque service public, chaque commerçant et in-

dustriel, porteur de contingent, doit tenir un livre 
de ,contingent, selon le modèle qui sera indiqué par 
le Service de Répartition des produits industriels. 
Au crédit, de,ce, livre .e,St portée chaque réception de 
monnaie-matière ; aiidbiL de ce livre sont portées, 
toutes les, sorties de monn,aie-matière. correspondant 

„aux commandes passées. 
ART. 9. 

Les .serviccs, publics, industriels et .commerçants, 
. porteurs, de contingent, qui passent une ,commande 

comportant ,des produits en fonte, fer ou acier à un 
fournisseur établi en France, doivent s,'assurer que 
ce dernier est inscrit au Comité d'organisation cle 
l'industrie transformatriee : ou du commerce dont 
ressortit le produit commandé 

Auctin'industriel ou commerçant ne,, peut accepter 
de 'can-mandes, émanant directement ou indirecte-
ment de ,clients établis en France et, porteurs  de 
contingent, si Ces, ,common,cles ne sont pas a,c,compa, 
gnées de ., 1 	 correspondante. La 

monnaie-rnatière2,ainsi perçue par .les industriels et 
commerçants ne pourra servir à•leur réapprovision-
nement en produits en fonte, fer pu acier et devra 
être a,drIes,sée chaque mais au Ministère d'Etat, 
Service de Répartition des produits industriels.' 

Exception est faite, cependant pour les n,égociantS 
en produits tréfilés ou de quincaillerie qui utilis,eront 
,pour leur ré.approvisionneMent lés "rnonnaies-matiè-, 
res qu'ils-  recevront de leurs ,clients '« porteurs de 
contingent » établis dans la Principauté où en 
France; 

ART. 10. 
'Certains négociants, pourront obtenir l'autorisation 

d'acheter des produits' sidérurgiqUes, soit en usine, 
sait en-nnagasin; ,sans,  que leur approvisionnement 
donné lieu. à remise ,de Monnaie-matière. 

Certains n,égociants 	'pourront vendre les produits, 
.ainsi approvisionnés, que contre remise de monnaie-
matière. La Mormaie-matière ainsi reçue sera ras-
semblée par le MiniStère d'Etat, Service de Répar-
tition de S produits indu.striels, 'ou par tout autre 
organisme ,clésigné par ce service. 

Ani.. 11.. 
11 eSt interdit,  à tout :commerçant ou industriel, 

sauf autorisation spéeiale du, Ministère d'Etat, dé 
recevoir dés .cOntingents de monnaie-matière de tout 
organisme autre que le Service de Répartition des 
,produits industriels et, le Comité d'Organisation in-
terprofessionnel. 

ART. 12. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Tra-

vaux Publics est ,chargé de l'exécution' du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Ilôtel du Gouvernement, le 
six décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrête affiché au Ministère d'Etat le 0 décembre 
1941. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté ; 
Vu la demande aux lins d'autorisation et d'appro-

bation des Statuts dc in Société. Anonyme Monégas-
que dénommée ./t/Jimpuil., présentée par M. Louis-
Joseph Delattre 

Vu les actes ^. brevet ree,u,s  par Me Eymin, notaire 
à Monaco, les 29 octobre et, 27 novembre 1941, con-
tenant les Statuts' de ladite Société, au capital de 
six cent mille (600.000) francs, divisé en six cents 
(600) at[ions  de mille (1.000) francs chacune ; 

Vu l'Ordonnan -ce Souveraine du 5 mars- 1895, 
modifiée par les Ordonnances des 17 septembre 1907 
et 10 juin 1909 et par les Lois n° 71 du 3 janVier 
1.924 et n° 216 du 27 février 1936 ; 

Vu la délibération ,dir Conseil de Gouvernement du 
neuf décembre mil innif cent quarante et un. 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

La Société Anonyme Monégasque dénommée Mo-
nafruit est autorisée. 

ART. 2. 
Sont approuvés les Statuts de ladite Société, tels 

qu'ils résultent des actes en brevet en date des, 
29 octobre et 27 novembre 1941. 

ART. 3. 
Lesdits Statuts devront être publiés intégralement 

dans le Journal de Monaco, dans les délais et après 
accomplissement des formalités prévues par les 
Lois n° 71 du 3 janvier 1924 et n° 216 du 27 fé-
vrier 1936. 

ART. 
La création, dans ,la Principauté, d'établissement 

industriel, commercial ou antre, demeure subordon-
née à l'obtention de la licence réglementaire et toute 
modification aux Statuts.  sus-visés devra être sou-
mise à l'approbation du Gouvernement. 

ART. 5. 
Cette Société devra assurer son ravitaillement en 

fruits et autres denrées qui lui seront nécessaires 
sans intervention du Service du Ravitaillement Gé-
néral et par ses propres moyens,. 

ART. G. 
M.' le Secrétaire Général du Ministère d'Etat est 

chargé de l'exéCution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
,dix décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
E.ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu tOrdonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance-Loi: n° '308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté MiniStériel dû' 16 mai 1941, portant 

taxation de la 'viande dé boucherie 
Vu l'Arrêté MiniStériel 'du 14 août 1911, poàant 

taxation de 'la viande d'ovin ; 
Vu l'avis du,Comité:cles Prix du 4 décembre 1911; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 9 décembre 1941 ; 
Arrêtons 

AR CLE PREMIER.. 

L'Arrêté Ministériel du 14 août 1941, sus-visé, 
est abrogé. 

AnT.. 2. 
L'article premier de rArrAé Ministériel du 16 mai 

1941, sus-visé, est modifié comme suit en ce qui 
concerne les' prix de la viande d'ovin : 

Prix de vente en gros (à la cheville) 

Rendement à la cheville 
Prix net 

Agneaux de lait d'un p.  oids 
de viande nette ne dépas- 
sant pas 8: kilos 	 

Agneaux-Moutons 

Extra 	  48 à 52 °fo  
1" qualité 	  44 à 48 10  
20 qualité 	  44 Io  et au 

dessous 	23 85 

Prix de vente au kilo 

Agneau 
de lait 

- 	Extra 
(violette) 

tee Qualité 
(rouge) 

2me Qualité 
• (bleue) 

Fa Fil Fa Fa 

Gigots 	 32 ' » 41 	» 40 	» '34 	» 
Selles 	 37 	» 45 	» 42 	» 39 	» 
Côtes découvert 	 34 	» 41 ,» 40 	» 36 	» 
Epaule 	 29 	» 32 	» 31 	» 30 	» 
Poitrine et Collet 18 	» 21' 	» 20 	» 18 	» 
Rognons 	 31. 	» 36 	» 33 	» 31 	» 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement _pour les 

Travaux Publics et pour l'Intérieur sont, chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré--- 
' sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
dix décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'Elat, 
(1) 	 E. , Romor. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté; 
• Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 -du 10 janvier 1941 
Vu l'Ordorinance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 : 
Vu l'Arrêté Ministériel du 20 juin 1941 ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 décembre 1941 
Vu la délibération -du Conseil de Gouvernement-

du 9 décembre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PRI,MIER 

Le prix de la farine est majore de 32 frs 50 par-
quintal, à partir du 1" deceinhre 1941, 

ART. 2. 
MM. les Conseillers, de Gouvernement pour les -

Travaux Publics et pour, l'Intérieur, sont thargé,s,„ 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
dix décembre mil neuf cent quarante et, un. 

Le Ministre d'Et 1, 
(1) 
	

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre cl'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1911 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier. 1941 ; 
Vii l'Arrêté Ministériel du 11 novembre 1941, por- 

tant taxation des fruits et lét;uines frais ; 
Vu l'avis du Comité des Prix du 4 décembre 1941 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement-

du 9 décembre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les prix maxima en 'gros et au détaildes légumes; 
d'importation (Afrique du Nord),, sont fixés ainsi 
qu'il suit : 

NATURE DES PRODUITS 
PRIX DE 

GIrIOS 
le hg. Frs 

VENTE 

DÉTAIL 
le Kg. Frs 

Carottes 	  
Navets 	  

3 95 
285 

4 75 
3 40 

Tomates 	  6 85 8 20 
Courgettes 	  5 95 7 20 
Haricots. verts 	  11 20 13 40 
Harieots. Mange-tout 	 8 85 10 60 
Aubergines 	  4 30 5 20 
Patates, ,douces 	  4 90 5 00 
Artichauts 	  7 	» 8-.40 
Pèles 	  48 580 
Petit pois 	  7 25 870 

ART. 2. 
MM. les Conseillers de  Gouvernement pour les, 

Travaux Publies et pour l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce, qui le -concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 1e 
dix décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
(1) 
	

E. ROBLOT. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 ,du 10 janvier 1041 ;- 
Vu l'Ordonnance-Loi n° 308 du 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 14 novembre 1941, por-

tant taxation des fruits el légumes fi-ais ; 

(1) Arrêtés ,affiché.s an Ministère d'Élut le 10 dé-
cembre 1941. 

le kg. 
Ers 

22 35 

27 85 
26 85 



Gare 

frontière, 

le kilo 

11 60t 1250 

10 0 

  

port 
débar-

queutent, 
le kilo 

yu  l'avis du Comité des Prix du 4 décembre 1941 : 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 

du 9 décembre 1941 ; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
Les prix des légumes frais fixés par l'article 2 de 

l'Arrêté Ministériel du 14 noveanbre 1911 sus-vise, 
sont modifiés ainsi qu'il suit : 

PRIX DE VENTE 
NATURE DES PRODUITS, 	GROS DÉTAIL 

le Kg. Ers le Kg. Frs 

Ail  
	

10 90 
Carottes équeutées  

	
2 70 

Carottes fourragères  
	

1 45 
Carottes blanches et, jaunes , 	 
Choux-fleurs effeuillés, sans feuil- 
. les ni tronc 	  

Echalottes-oignons sèches 	 
Echalottes, grises 	  
Navets équeuté,.s, 	  
Oignons secs 	  
Potirons 	  
Raves 	  

ART. 2. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les 

Travaux Publics et peur l'Intérieur sont chargés, 
Chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, 1e 
dix .décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'Elolt, 
E. ROBLOT. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 10 décembre 
1941. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, _ 
Vu l'Ordonn,anceLtoi 'n° 307 Un 10 janvier 1941 ; 
Vu l'Ordonnance:Loi n° 308 dn 21 janvier 1941 ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 7 mars 1941, portant 

taxation des -oranges et mandarines ; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 6 juin 1941, portant 

taxation des Oranges en provenance d'Espagne et 
d'Italie ; 
, Vu l'avis du Comité des Prix du 4 décembre 1941 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement 
du 9 décembre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Les Arrâtés Ministériels des 7 mars et 6 juin 1941, 
sus_vi,s4s, sont abrogés. 

ART. 2. 
Les prix makirrie de 'vente des agrumes de toutes 

provenances sont fixés comme suit : 

PRIX GROS PRIX DÉTAIL 
provenances 	provenances „  

ART. 4. 
lès Conseillers de- Gouvernement pour les 

Travaux- Publics et pour_ l'Intérieur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-
sent Arrêté. 

Fait, à Monaco, -en l'H-ôtel du Gouvernement, le 
dix décembre mil retif cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Arrêté a 	e au Ministère d'Etat le 10 décembre 
1941. • 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 
Vu '1 Ordonnance-Loi n° '308 du 21 janvier 1941 

modifiant, complétant et codifiant la législation sui. 
la  production, la circulation et la consommation des 
produits ; 

Vu la delibératien du Conseil de Gouvernement. du 
Il décembre 1941 ; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER. 

Jusqu'à nouvel ordre, sont interdites la location 
et la vente des appareils électriques à usage domes-
tique (neufs ou usagés), des types suivants : 

10 Tous appareils, de toutes puissances, et de tous 
types, pour le chauffage ,clirect des locaux ; 

2° Tous appareils, de toutes puissances et de tous 
types, pour le chauffage direct de l'eau pour autant 
que leur capacité est supérieure à un litre ‘; 

30 Toutes cuisinières et tous réchauds à chauffage 
direct, de toutes puissances et de tous types, pour 
autant qu'il ne s'agit pas de réchauds à un seul 
foyer ; 

40 l'hermo-plongeurs. 

ART. 2. 
Pendant la durée des interdictions ci-dessus, la 

vente du matériel domestique., de chauffage à accu-
muhitiOn n'est autorisée ,que,,epntre mise en dépôt, 
par le client d'un ou plusieur,s app,areils usagés à 
chauffage direct de pttissance totale supérieure, 
à savoir 	' 	, 
---- Puissance double pour les appareils, de chauf-

fage des locaux à accumulation ; 
— Puissance triple pour les chauffe-eau à accumu-

lation ; 
-- Puissance triple pour les cuisinières et réchauds 

à accumulation. 
ART. 3. .  

Le Ministre d'Etat pourna,,en cas de nécessité, ac-
corder des dérogations aux dispositions des articles 
précédents, 

ART. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les, Tra-

vaux Publics est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le 
onze décembre mil neuf cent quarante et un. 

Le Ministre d'Etat, 
E. ROBLOT. 

Le Directeur des Services judiciaires de la Priri-
ut4 : 
u les articles 2, 4. T et 29 de l'Ordonnance Sou-

aine du 9 décembre 1913. et. l'article 4 de celle 
du 9 mars 1918 ; 	. 

Vu les avis réglementaires -du Premier Président 
la Cour d'Appel et du Procureur Général ; 

Arrête : 

M. 	
ARTICLE PR:\'ER. 

Solamito (César-Charles-Rob ). Licencie en 
'oit, est nommé Avocat à la Cour d'Appel. 

...E j  

ART. 2.- 
M. Solamito sera inscrit dansela troisième section 

(Avocats -stagiaires) du -Tableau. prévu par Parti-
-Cle 49 de l'Ordonnance-du 9:décembre 1913. 

Airr. 3. 
Le Procureur Général près.  la  Cour d'Appel est 

chargé de l'exécution du présent' Arrêté. 

Fait à -Monaco, au Palais...de Jiistice, le dix dé-
cembre mil neuf cent, -quarante et un. 

Le Directeur 
des Services Judiciaires, 

HeTIT1 FORTIN. 

ERRATUM au Journal de Monaco n° 4.389 du 
4 décembre, lre page, 2° colonne : « Ordonnance-
Loi n° 329, du 26 novembre 1941, fixant la date- d'ap-
plication des Arrêtés Ministériels ::Artiele unique-. — 
lire : « Les Arrêtés Ministériels réglementaires sont 
exécutoires, etc... » 

AGENCE « LA, ,TRANs.A.ÇTue », 
M. C. SAQUET-MONTED0MG0, Propriétaire 

Tél. : 011-31 - 1, mie de, PrItice-s, Monaco 

• eee, 
Cession de Fonds de Commerce 

!Première Insertion) .o 

Par acte s. s. p. du 26 novembre 1941, enregistré, 
M. Ange SAGLIETTO a céd à 1.1°' Angèle FA-
:MUT, veuve GASTAUD, demeurant 'à 'Monaco, 10, 
rue Stiffren-Reymond, le fonds 'cté commerce de Vins 
et Spiritueux à emporter qu'il exploite 16, rue Suf-
fren-Reymond à Monac,e 

Oppositions, s'il y a lieu ,en l'Agence ce La Tran-
saction, M"'" Saquet-Montedonico dans les délais de 
dix jours à compter de la, date de la deuxième in-
sertion. 

Monaco, le 11 décembre 1941. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Doeteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

7 10 
5 35 
7 » 
1 85 
4 25. 
I 60 
1 15 

1 45 

13 10 
3 20 
1 70 
1 70 

8 10 
6 -40 
8 40 
2 20 
5 10 
1 90 
11 40 

port 
debnr-

quittent, 
le quintal 

Gare 

frontière, 

le quinte! 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 11 déce 
bre 1941. 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Clémentines et satsume 966 1.042 
Oranges: Sanguines, per. 

tuguaises et. maltaises, 
Navels, Valencia, La-
to, Jaffas, Vernas, etc. 
toutes variétés ovales 

Blondes .communes, 
:amères et autres 	 

Mandarines : à peau 
adhérente, lisse et fine 

Autres 	  

ART. 3. 
En aucun as les emballages ne pourront être ven-

dus en sus des prix fixés à l'article ci-dessus : seule 
la consignation sera admise. 

Nous, Henri Fortin, Premier Président de la C-our 
d'Appel de la Principauté de Monaco ; 

Vu l'article 3 de la Loi n° 214 du 27 février 1936 • 
Sur la réquisition de M. le Procureur Général ; 
Avons inscrit additionnellement sur la liste, dres-

sée par Nous le 31 décembre 1935, des personnes 
morales ou physiques seilles en mesure d'agir 
comme « trustees » dans la Principauté : 

L-a :Société Anonyme Fiduciaire Suisse, rue du 
Mont-Blanc, 3, à Genève, avec siège à Bâle, Zurich 

Genève. 
Fait et délivré en Notre cabinet, au Palais 

à Monaco, le six décembre mil neuf c 
quarante et un. 	

Henri Feuils. 

Aux termes d'un acte reçu par n't Auguste Set-
timo, docteur en droit, notaire tu:Monaco, soussigné, 
le 28 novembre 1931, 	Louise Louise BANOS, veuve de 
M. Edouard-Charles HUGON, demeurant à Monte-
Carlo, 8, boulevard des Moulins, a cédé à M. Albert_ 
Joseph-Baptiste MELCHIOBRE. industriel, detneu-

à Monte-Carlo, villa les Dômes. 2, rue des 
, le fonds de commerce de restaurant, vins et 

iqueurs, avec comptoir, connu sous le nom de 
sis à Monte-Carlo, d-ans un local dépen-

du Park-Palace, avenue de la Costa. 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude r_IF- Me :--:edtime, 

ans les dix jours de la eresente insertien. 

Monaco, le 11 décembre 19-i1. 

(Signé :) A. SETTIMO. 

834 

680 

790 
735 

907 

748 
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Etude do Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 

41, rue Grimaldi, Monaco 

SOCIETE ANONYME 
nrrs 

COMPAGNIE INTERNATIONALE 
DE COMMERCE 

au Capital de 500.000 francs 
Publication prescrite par la 4i, yr 216 du 27 février 1936, 

et par l'artiéle 3 de l'Arrété dé ;§'..Exe. M. le Ministre cl'Etat 
, dêid Peiii,4eute de :Monaco du 16 jtiin 1939. 

— •Mik termes de deux -actes ite0S en brevet 

par W AnguSte Settimo, dOcterir eirdtnit, notaire 
à Monaco, les 2 septembre 1938, et 6 janvier 1939, 

if rêté: établi leS Statut É dé la Société Ci-dessus : 

TITRE PREMIER. 

Fer ion. - Denemination. — Objet. 
— Durée. 

11.13Tc4.4 
11 est formé par les présentes, une Seciéte Ano-

nyme qui existera e.41.re le e souscripteurs et les pro-
priétaires des actions Ci-après :créées et, celles qui 
pourront:1'We par la suite et qui sera régie par leS 
Loie de la .Prineapaalé de Menaco, sur la Minière et e  
par lee,peéSerns Stetuts. 

Cette Société prend la clermininalien de : COUPA:: 
GATIÉ 1All'ERNi-17410/VALE DE COMMERCE. 2 

Son siège social est fixé à Mon:ace, tà, avenue dit 
Berceau ; il peut être transféré en leut endroit de la 
Principauté, par simple décision du Conseil d'Ad-
ministratidn. 

Ain. 2. 
La ''SPeiété a 'pour objet 	— 
La vente, l'achat el. l'exploitation des brevets ,et 

licences 'scientifiques 	,indus.iriels, le ,cornmeree 
en gros et plus particulièrement la représentation, 
de tont objet • el tont produit pouvant intéresser,  
l'industrie maritime, à l'exelusioe de toutecommerce 
de délail, le tout en tous pays et Conformément à la 
législation en vigneur dans chacun d'eux.- • 

•générialement toutes opéretions, .commerciales, 
industrielles, inuriebilieees, inôbilières et financières, 
se rattachant directement ou incliitectement,.. en 'tota-
lité ou en partie, a 1 un quelconque des objets el-
dessus spécifiés Ou à tous objets, Similieiree ou con-
nexe•s. 

La création dans la Principauté 
industriel , cominercial ou autre, demeure subordon-
née 'a F:tiblentine de la fieenée réglementaire.. 

Arter.,8. 
La durée 'de la Société et fixée à quatre-vingt-

dix-neuf années, à .compter du jour de sa côtistitte 
tion définitive, sauf les cas de dissolution anticipée 
et de prorogation prevue auX. peeeents Stettite. 

	

TITRE .15ÉVXMNIË. 	• 

Capite sPeial. — Actions. 

Arrr. 4. • 
Le capital social est fixe 'à cinq cent mille francs ; 

il est divisé en cinq 'vents, actions de mille francs. 
Le montant des actens est payable au siège social 
ou à tout mitre endroit désigné à cet effet, savoir •: 
en une seule fois pour le .c.apital initial et en cas 
d'augmentation du etipilal, un quart lors de la sous-
cription et le surplus au fur et à mesure des besoins 
de la Société, aux époques et dans les proportions 
qui seront déterminées par le Conseil d'Administra- 

Les appels de fonds, décidés par le Conseil d'Ad-
ministration. sont portés à la 'connaissance des ac-
tionnaires par lettre recommandée adressée à chaque 
actionnaires. 

ART. 5. 
Lee actions de numéraire sont obligatoirement no-

minatives : 1° lorsqu'elles sont affectées à la garan-
tie des fonctions d'un Administrateur ; 2° tant 
qu'elles ne sont pas entièrement libérées. 

Hors ce cas, elles sont nominatives on au porteur 
au choix des titulaires qui peuvent à leurs fraie, 
chaque fois qu'il leur convient, faire opérer la con-
version. 

Les titres nominatifs peuvent, à la volonté de la 
Société, être délivrés sous forme de certificats 
de dépôt effectués dans ses caisses, soumis aux 
mémes règles que les titres d'actions. 

Au choix du propriétaire, les actions au porteur 
gant repreeetitees par des eertificatS au porteur com-
prenant une ou plusieurs actions, salie linetatien. 

Les litres :définitifs . eit provisoires d'actions sont 
extraits d'un livre à souche, revêtus, d'en Mimer° 
d'ordre, frappés du timbre de la Société et huthis 
de I 	ignature de riettX, Administrateurs, L'une dé 
ces deux ,sigirateres petit être linprimée ittu apposée 
au moyen d'Une griffe." 

La pes'session d'une netien emporte de plein droit 
adhésion aux Statuts de là Société et is.oumisSion aux 
'dedisione régulières du Coriseil„ d'Administration et 
des Assemblées Générales. Les droits et obligatiene 
attachés à l'action ettivent le :litre dans quelques 
mains :qu'il passe. 

Chaque action .denne droit à une part .proportion-
pelle dans là propriété de raetif seetal et elle par-
ticipe au' bénéfices sociaux dans 14 prOPertien mdi 
qUée ci-apreS. 	•• • 	 ' 

.Toute action est inçlivisible 	l'égard de la' Se;-- 
ciété. Tout co-propriétaire indivis d'Une action eet 
tenu de se faire représenter par une seule et inériee 
peeSonlie tons' diVideritlee non reeleirieS danS les 
cinq années de leur exigibilité .Sent ptesét4t et res-
tent acquis à La Société; 

Tfre Inotsme. 
dë. l& sàeiëté:. 

• 4 Sô.e.téte est iictrritetstrêe par- un Conseil d'Ad-
ministration composé de dénie rrientibreS au Moins ,t 
cinq membres en pluse,elue, par liAsseniblée Gene-
ride,' pour 'une durée .de trois ans.. , 
' Leers fenctiene eonimencent le jeur ,  de leur éieo 
t'ion et cessent a la date de l'Asserriblee Generale or-
dinaire (Mi est appelé&àles remplacere 

L'Adlinnisteateur sortant est rééligible., 
Chaque Adininistraleint dell être prOpriétaire de 

une action de la Société pendant toute La, durée de 
ses fenctions ; cette action .est -nominative, inalténa 
ble et déposée dans la ,eitistste secialé ; elle .eet affectée 
en totalité à La geai-die (les facete,de l'Açlriiinistreteur. 

Si le Conseil n'est cotripose qiie de deux membres 
il no :peut valablemenUtlélibérer qne si' la totalité de 
ses membres est pitéeeiale. 	 • t ,  

S'il est composé 	, de deux membres 
tes.  décisions ne sont„velubles que si la majorité des 
membres est présente. 

Les décisions sont peieee aile majorité des tnetn-' 
,bres présents ou représentes, ; .en,eas dé ,partage-  des 
voix celle. clo. Présidera est préponelérante. Liens le 
cas:On le.nombre des 'Administrateurs est de deux, 
les,  décisions' sont Isee , à 1"tineriirnité. 

Le Vote par procuration est 
Les délibérations du Conseil , sont constatées par 

des Preeee;:verbale inscrits sur un registre ,gpectol 
et qui sont signés par le Président do la setince et 
par un autre Administetileur .ou par la majorité des 
membres preeeete. 

Les copies Mt 'extraits de- ces preeès-verharix 
pd1il' en juetiee ôte:ailleties Sont signés soit pér 
l'Administrateur-Délégué, sôit par deux- aUtree Ail-
rninistrateurs. 

Il est 	un jett4M."'d.e présence aux  Acinunis-
trateurs. En outre, ils -ont debit à 'une indemnité ' de 
voyage. Le Conseil 'd'Administration' en fike les 
montants. Dans le eaetftt un Comité, de' direction est 
désigné, le Coneeil d'Aerninistretion 'fixe sa eémriné- 
ration. 	 , 

&l'UT,. 9. 
Le Coniell a les potiVoirs les plus étendus, sans 

limitation et sans réserves, pour l'administration et 
.geetioe de toutes les affnires de la Société dontla 

solution n'est point expressément réservée 'par la 
Loi ou les Statuts à l'Assemblée ,Générale des :ac-
tionnaires.' Il peut ,déléguer Ions pouvoirs qu'il juge 
utiles à l'un de ses, membres. 

ART. l'O. 
Les actes concernant la Société, décidés ou .auto-

risés par le Conseil, ninsi que les retreits de fonds et 
valeurs, l'es mandats sir les banquiers, débiteurs et 
dépositaires et les setuecriptionS, endo, accepta-
tions ou acquits d'effetS, de 'commerce, sont signés 
par tout Administrateur, directeur ou autres manda-
taires ayant reeuedélégation op pouvoir à cet effet ; 
à défaut de délégué ou de mendataire, ayant qualité 
pour le faire, ils' sont signés par deux Administra-
teurs quelconques. 

TITRE QUATRIEME. 
Commissaires aux Comptes. 

ART. 11. 
L'Assemblée Générale nomme, chaque année, trois 

Commissaires aux Comptes, associés ou non, char-
gés notamment de faire un rapport à l'Assemblée 

Générale de 'rannee 'suivante sur la situation de la 
Société, sur le bilan et suries .comptee présentés - 
par le Conseil d'Administration., 

Les Commissaires sont.rééligibles. 
Ils auront le droit, en tout temps, de prendre com-

munication des livres et d'examiner toutes les ope-
rations de la Société,' 

'Ils doivent, 'eti caS de nécessité, 'pour àSsurer le , 
fonctionnement régulier de la vie.  sociale, convo-
quer même extraordinairement, l'Assemblée Géné-
rale des actiotmaires. 

Les Commissaires reçoivent une rémunération dont 
l'importance fixée par l'Assemblée Générale, est 
maintenue, jusqu'à nouvelle décision de cette As-
semblée. 

TITRE CINQUIEME. 

Assemblées Générales. 

Aret. 12. 
Les actionnaires sont' réunis ,ehaqué année, en 

Aseemb14e .0énéralee  par le Conseil d'Administra-
tion, dans les six prerniers rnois qui suivent la elrô, 
turc de l'exerciee teux jour, heure el, ,dans le local du 
siège 'social .ieu. en Mut autre endroit de ta Pripet,. 
pzUité de Motta:é°, indiqué par l'avis de convoeation, 

tieS Assemblées Générales peuvent être convo- 
quées extraordinairement,soit par le Conseil d'Ad-
ministrat on soit par les, Commissaires, en cas d'ur,  
genee:  D .antrepart, le Conseil est tenu, dans les pas 
autres que , ceux prévus' à l'article vingt et un ci-
après, de convoquer, dans le délai maxmum d'un 
mois, l'ASsemblée Géree,rale lorsque la demande lui 
en est adressée par en oui plusieurs :aetionnaires.re-' 
présentant- tin diXième eu moins du •capital ;social• 

'Sons réserve dés prescriptions de. l'article vingt 
(:1 un ei,apres visant les Assemblées extraordinaires, 
réunies sur ,eonvocation autre que la première,- les 
.convocations aux Assemblées Générales sont faites 
seize jours att moins' à l'avance,- par un ,tivis inséré 
dans le Journal de 1.11onaco, ainsi que par Une' lettre 
recommandée individuelle à tout propriétaire d'ac-
tions nominatives' régulièrement inscrit sur les livres 
delà Seciété. Ce délai :deeconvocation peut etre ré-
-duit à huit jours, .s'il s'agit 'd'Assemblées, .ordinaires 
convoquées eXtraorclinair•ernent ou sur 'deuxième 
'convocation.. 

Les 'avis de convocation doivent indimier 'sorrimai-
rement l'objet de la réunion, 
t Dans: le cas on; toute le 	sont 	"résen-' 
tées, l'Assemblée Générale peut aVeir lieu isTanS' Cdrr-
vocation préalable; 

A. 
L'Assemblée Générale, soit ordinaire; 'soit extra-

:ordinnire, se compose' de :tous les actionnaires 
propriétaires d'une action ;,.eheque ,actiontrairetaetant 
le droit d'assister , l'Assemblée Générale a,sges 
Jitnilation,,autant de Voik quit possède ou représente 
de lois Une !action; „ s. 
. Les actionnaires régulièrement inscrits sur lee re-
gistres,de la Société peuvent :asSiSler aux Aesemblees 
Généreles sans formelité préalable, ou s'y faire re- 
présenter. 	, " 

Nul ne peut représenter un- actionnaire à l'Aesem-
Idée, s'il n'estelni-même membre de ,celte Assemblée, 
sauf l'exception ' prévue à l'artiele' vingt-neuf ei-
Uprès„ 

ToutefoiS, les sociétés -sont valeblement représee, 
tees, soit par un de leurs gérants en par un délégué 
de leur conseil d'adminisheatiOn, soit par un manda-
taire membre lui-même de, l'Assemblée, les femmes 
tn u n es sont representées par leurs marie s'ils end 
l'administration de loin e bleus, les mineurs ou inter- 
dits par 'leurs tte 	 i 	i tirs, le tout sans, qu'il sot néCeS-
saine que le gérant, le- délégué du iconseil, le Mari 
et le totem soient peisonnellement actionnairee. 	• 

Le eu-propriétaire est valablement, représenté par  
l'usufruitler, 

a forme des oirvoirs est arrêtée par le Conseil 
d'Administration. 	. 

ART. 14.,  
L'Assemblée est ii,i;lé.seidneceol.'}e)arenlec- I:srécsl iedTrienptud4uemCneinil 'Li,  

de celui-ci; par un A.drnieistrateur délégué par le . 
Conseil. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les 
deux actionnaires présents et ,acceptants qui rePtl-
sentent, fiant par eux-mêmes que comme mandatai-
res, •le plus grand nombre d'actiOns. 

Le Bureau désigne le Secrétaire. 
. 	est tenu une feuille de présence. laquelle een-. 
tient les noms, professions et domiciles des aetiQn;  
noires présents et représentés, et indique le nembre 
des actions possédées lier chacun d'eux. Cette feuille 
est signée par les actionnaires Présents et certifiée 
pae le Bureau ; elle est déposée au siège social et 
doit être communiquée à tout requérant. 

AET. 15. 
L'ordre du jour est arrêté par le Conseil 

nistration si la convocation est faite par lui. ou par 
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tes Commissaires si ce sont eux qui eonvoquent l'As-
semblée. 

11 n'Y est porté que les propositions émanant du 
Conseil ou des Cônenis.saires et, celles, du ressort de 
l'Assemblée Générale ordinaire, qui ont été eone-
ntuniquées au Conseil, un mois au moins avant ta 
réunion avec la signature des-  membres de l'Assem-
biée représentant au moins le dixième du capital 

Aucune, propOsition rie peut être soumise 
eerriblée Si elle ne figtire pas à son ordre du jour. 

ART. 16. 
; Les delibératierie •de l'ASeernblée Générale Stant 
conetntees par_ des proees,verbaux inscrite sur un 

e 	spécial et signés par les membres composant 
le bureau. 

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à 
produire-en justice, ou ailleurs Sont signés soit par 
le Président du Conseil d'Administration, soit par 
un AdrainiStrateur7Dé1égné, seit par denx Adminis- 

Après la dissolution de là Société et pendant, la 
liqUidatien. eee CepieS ét extraite sierit Signée par 
deux liquidateurs ou, le cas échéant, par le liquida-: 
teur unique. 	- 

ART. 17.: 
L'Asseniblée Générale,. réglillererhent constituée 

repréSente l'Universalité des: actionnaires. Elle peut 
être "ordinaire , .ou eNtraorclinaire Si elle,  réunit les 
eOnditiens neeeseaires à ces deux ,sortes d'ASsem-
bl éès. 

Les délibérations de l'Assemblée, prises confer-
rainent à le Loi et aux Stattits, obligent t'eus les 
eetinenaires; même les abeentS et dissidents. 

Ant'13. , 	. 
L'Assemblée Générale ordinaire, Soit annuelle, 

sOit dAn'vbetée eXtrnordinaireinent, doit, peur déli-
berge valablement, être eorripoSée d'un netbre d'ae, 
4011-teireS t'eprefentant le quart ett Moins du caPitel 
social. 	 , 

Si dette donclition n;e'St pas. remplie, l'Assemblée, 
Gëneràle est eonvoqitée à noiiVean, selon les formes 
prescrites par l'article douze. Dans cette seconde 
rétinien les: délibérâtierie 'sont valables quel que soit 
le nombre d'actions représentées, niais elles rie pelle-
vent,perter rine Sur es objets mis à l'ordre du jour 
de; la preinierar rétinien-,  

Les délibérations de' l'Assemblée 'Générale ordi-
naire sont prises 'à la majorité dès vbix ides membres 
pré'sertt 0 T1renréSelltée.. , 

Awr. 19. 
. L'Assemblée Géeérale ordinaire entend le rapport 

.du,ÇOnseild'Adrainistratiou.sUr les.affeires ,seciales; 
elle entend' egalernent le rapport do aummissa.,wo 
sur là situation de la Société, Sûr le bilan et Sur les 
comptés. présentés par le Conseil. 

ené ,di{sëqté approuve o PeelteSS4 les .e(eipteS et 
fixe' lés dividendes à r4p4rtir, 

La délibération contenant ,apprebatide ,dti bilan e 
-des cern:4es driit-etee précédée de la lecture du rap-
pOrf,  des Comtnissairès à peine de,  

Elle nothlne, remplace,r,Vonue On réélit 16e Ad- 
iniqistrateurs: et les C9n-guissui3e5, 	• 

d 
 

Efl 	éterinine l'allo.eation du Conseil di.Adminis 
trillion à titi\e de jetons de présence;  ainsi que celte 
des Corninissaires ; 
- Elle délibère sur tentes autres propositions por-
tées à l'ordre du lent ét qui ne sient pas réservées 
à l'Assemblée Générale extraordinaire. 

Enfin, elle confère au Conseil les autorisations 
nécessaires 'pour tous les cas ou les pouvoirs à lui 
attribués seraient insuffisants. 

Elle petit déléguer à l'un des membres du Conseil 
les pouvoirs neceseaires pont l'eXécutieni des déci-
sions du Conseil et pour l'administration des affai-
res courantes de la Société. 

Elle peut aussi confier a un ou plusieurs direc-
lettre, iiiernbkreS du Conseil d'Administration ou non, 
ou à imité personne one bon lui semble', les pouvoirs 
qu'elle juge eOrivèlmble pote la direetioe de la So-
ciété, elle fixe l'étendue de leurs attributions et elle 
donne tous pouvoirs au Conseil pour passer avec ces 
directeurs des traités on conventions déterminant_ la 
durée de leurs fonetione. les conditions de leur ad-
misi,son ,de leur retraite ou de leur révocation ; 

Elle peut conférer tous pouvoirs à telle personne 
que bon lui semblé peur un ou plusieurs objets 
déteerninés: 

Elle peut instituer tous comités de direetion et 
tous comités eonsultatifs Au techniques, permanents 
ou non, dont les membres sont choisis parmi les 
Administrateurs eu en dehore d'eux, elle règle les 
attributions de ce comité et son fonctionnement ; 

Elle dés:fere là ou le É personnes qüi engagent 
valablement la Société per leur signature imilinduelle 

- ou leurs signatees çoneetlifeg  

ration : 
Elle désigne le 	du Conseil d'Adminis- 

Elle :détermine 1 importanee des avantages fixes 
.1 proportionnels de l'Administeateur-Délé-gue, des 

-deurs,, des divers comités et des tiers auxquels 
elle confère, à titré pecinanent ou. temporaire, une 
partie des pouvoirs du 

ART. 20, 
Les délibérations de l'Assemblée Générale extra-

ordinaire sont prises Û la niajeri(e des trois quarts 
des voix des membres présents ou représentés. 

ART-. 
L'Assemblée. Générale extraordinaire peut, mais 

seulement. sur l'initiative et la - proposition du Conseil 
d'Administration, app.orter, aux Statuts toutes medi-
tications, quelles quelles soient, .autoriséee .par les 
lois sur les Sociétés. 

e lle peut notainment : 
a) l'augmentation  ou là réduction du capital -so-

cial ; 
b) sa division en actions :d'un taux autre que celui 

de mille francs ' • 
c), tontes mo'difications, a:16"..fonirie et aux -condi-

tions de transmission des actiOns, ainsi qu'à-laconi-
position cle l'Assemblée ordirtaire. -et-au calcul du 
maximum dés voix doet disposent les .actionnaires 
.dans toutes lès, Asserublées ' • • 

cl) la prorogation nu la eecIrretiôrt de durée de la 
Société ;, • 

e) sa dissolutiom. anticipee, ainsi que. sa  fusion 
avec unie ou plusieurs sociétés; constituées ou . à 

,constituer. 
L'Assemblée peut aitesi décider 
f) la transformation de la Société en Société de 

tonte -antre forme, at-ttPrée 'Par ,  la •législation 
neeasque , - 	•' 	• c 

g) toutes modifications .à l'objet .social, netarriment. 
son 'extension ou'so restrictiow't • 

; h) l'érnisSiottd 'obligation 	 et autres 
: Toute Assemblée Générale- extraordinaire ayant 

- peur •objet une inoclifleatien queleonque :des•Statute, 
.ou une émiSsirm d'obligations,, deit'Jeoreprendre tin 
nombre :d'actionnaires 'comp'osant les .trois quarts 
.an moins'du'capital social.. 	 • 	.- 

•Si'eette -quotité ne Se'teldoiltre pas-  à la. première 
A'sseinbtée, j en est çonvo.que-line seconde, à -  un '• 

;moiS 	t6t delà -preimu(*e :et - durant cet inter- 
il,,,estlait5. -ehaque serneitne, dans -le Journal-de 

Monaco et deux fois au moins à- dix j'ours d'inter-
vallé dans 

 
dett* 'des: prineipatilt jbutnaux:fie'dépiar-

tement .des;Aines-elgaritirnes,- edes. insertions, 
eint Iodate de dette'deiixième nsseiublée et indiquant 

les objets sue lesquels.,  elle eUra à délibérer, et qui 
Sdoivent être identiques- à ,ceuX qui 'étaient soumis 
à, la prerniête 'Aésemblée., 	- 

Cette .detixienie- Aesemblée ne 'peut délibérer vala-
blement si elle ne réunit -pas les deux :tiers dii capital 

L'objet essentiel dc là Seciété:'ne petit jamais etre 
'changé. • — 

Dans le,e.a.S.ina une-décieionde l'Assemblée Géné-
rale ,porterait atteinte - aux' droits- ,d'une catégorie , 
d'actions, cette 'décision' ne sera .dé.finitive qu'après, 
avoir été ratifiée par une Assemblée spéciale .des 
actionnaires dont les droits- aurent été modifiés. 
Cette Assernblée 'spéciale sera composée ét délibérera 
dans les conditions déterminées tant par le présent 
article que par les articles treize et vingt ci-dessus. 

TITRE SIXIE.1VIE. 
Etat Semestriel. 	 — Fonds de réserve. 

Répartition dés Rénéficea. 

Ani, 22. 
L'année sneiale c-onimence le premier janvier et 

finit le trente et un déoembre. 
Par exception, le premier exercice comprend le 

temps éeoulé depuis la constitution de la Société 
jusqu au tmlle et un décembre 	neuf cent trente- 
huit. 

ART. 23. 
Il est dressé ehaque semestre un état sommaire 

de la situation actiVe et passive de la Société, Cet 
etat est mis 	la disposition des Cernmissaires. 

If est, en outre, établi chaque année, conformée 
Ment à l'article neuf du Gode de Commerce, un in- 
entaire contenant l'indication de l'actif et du passif 

de la Sociéte. Dans cet inventaire. les divers éléments 
de l'actif social subissent les amortissements qui sont 
jueés nécessaires par le Conseil d'Administration. 

`L'inveritaire i  le bilan et le compte de profits et 
pertes sont mis à la diSposition des Cointnissaires, 
le quarantième jour au plus tard avant l'Assemblée 
4énérale. Ils sont présentés e cette Assemblée. 

Dans les quinze jours qui précédent l'Assemblée 
Générale, tout actionnaire peut prendre, au siége 
ocial communication de l'inventaire et de la liste 
es actionnaires, et se faire délivrer, à ses frais, 

'inventaire et du rapport 

ART. "te. 
5 produits nets annuels, déduction faite de tou-

charges, frais, perte-s, services d'intérêts, amor-
tissetnents, constituent les bénéfices. 

La répartition de ces bénéfices est fixée par l'As-
semblée- Générale qui peut procéder à tout amortis-
sement à toute mise en réserve et à toute distribution. 

TITRE SEPTIEME. 

— Liquidation. 

ART. 2. 

En cas de perte des trois quarts du capital social, 
le Conseil d'Administration est tenu de provoquer 
la réunion de l'Assemblée Générale de tous les ac 
tionn-aires à - l'effet de statuer sur La question de sa-
voir s'il y a lieu de continuer la Société ou de pro-
noncer sa dissolution. Cette Assemblée doit, pour 
pouvoir déliberer, réunir les conditions fixées aux 
-articles treize, vingt et vingt et un ci-dessus. 

ART. ?6,.. 
A l'expiration de la Société, ou en cas de disso-

lution anticipée, l'Assemblée Générale, règle, sur la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode de 
liquidation et nomine: un ou plusieurs liquidateurs, 
dont elle détermine les pouvoirs. 

La nomination de e liquidateurs met fin aux fonc-
ions-  des Adininistraterirs et des Commissaires. 

L ' Ass.einblee Générale, régulièrement cons-
ituée, ,conserve, pendant la liquidation, les 

■ -mêmes attributions que -durant le cours de la 
Société ; elle confère notamment aux liquidateurs, 
teins pouvoirs spécieux, approuve les comptes de 
La liquidation et donné quitus aux liquidateurs, elle 
est présidée par le liquidateur ou l'en des liqnida-
teurs, et, en cas d'absence, ou d'empêchement du ou 
des liquidateurs, elle' élit elle-Même son Président., 

Les liquidateurs ont- ,  Pour mission de ,réeliser, 
m'érine à Pendable, tout l'actif de la Société et d'étein-
dre son passif, Sauf les restrictions que l'Assemblée 
Générale peut y apporter, ils ont, à cet effet, en 
vertu de leur seule qualité, les pouvoirs les plus 
étendus, y compris ceux-de traiter, transiger„ com-
promettre, confétter tontes gananties, mene hypothé-
caires, ednséntir tons désistements et mainlevées, 
avec ou s-ans paienient. En outre, ils peuvent en 
veinai d'une délibération de l'Assemblée Générale 
«traordinaité, faire 1à-port à une autre société de 
la totalité on d'une partie dés biens, 'droite et obli-
gations -de la Société diseoute, ou eotisentir la ces-
sion à une Société bu à toute autre personne de -ces 
biéne, droite et obligations. 

•Après le règlement du pas-si!' et des -charges de la 
Soeiéte, le produit net de la liquidation est employé 
d'aberd à ,am-ortir complètement le capital des ac-
tions si cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; 
le surplus est réparti atm actions. 

TITRE HUITIEME. 
Contesmtions.. 

ART: 27. 
Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 

le cours de la Société ou de sa liquidation, soit en-
tre les actionnaires et la Société, soit entre les 
actionnaires eux-rnemes, au sujet des affaires socia-
les sont jugées conformément à la Loi et soumises 
à la juridiction des Tribunaux compétents de la Prin-
cipauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social et toutes assignations ou significations 
ecirit, régulièrement délivrées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile, les assignations 
ou significations e,ont valablement faites au Parquet 
de Monsieur le Proeureur Général près la Cour 
d'Appel de 'Monaco. 

Ar. 28. 
Les actions judiciaires que l'Asemblee Générale  

peut éteindre comme portant sur les droits dont elle 
la disposition. notdmment les actions sociales en 

esponsabilite, ne peuvent 	e dirigées contre les 
eprésetitants de la Société ou l'un d'eux, qifau 

m de la masse des actionnaires et en vertu 
de rAssernblee Générale,' L'actionnaire 
voquer une action de cette naturel. doit, 

au moins rivant la prochaine ,Assemblee 
Générale. en communiquer l'objet précis par lettre 

onnuande:e adressée au Conseil d'Administration 
Conseil est tenu de mettre la proposition  à 

du jour de l'Assemblée. 
repoussée, aucun actionnaire 

dans un intérêt par-
'-Assemblée Générale 
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dé*sipme, pour suivre la contestation, un ou plusieurs 
Commissaires auxquels sont adressées les ■significa-
tionS. 

`foutes ,autres actions judiciaires., quel qu'en soit 
l'objet; qui ne sont pas basées sur la violation de 
presctiptlOflSlégales  . intéressant l'ordre public,. ne 
peuvent 	intentées, par un actionnaire 'contre la 
Société ou ses" représentants sans que, préalable
ment, à la signification de la 'demande, elles aient été 
déférées à l'Assemblée Générale, dont l'avis doit être 
soumis aux tribunaux avec la demande elle-même. 
En ce cas, le Conseil d'Administration doit ednvo-
quer une Assemblée Générale des actionnaires, la-
quelle doit être tenue dans le mois de la communica-
tion faite au Président. du Conseil par lettre recom-
mandée, de l'objet 'précis de la demande, et mettre' 
Iavis à donner sur cette dem.ande à l'ordre du jour 
de l'AsSemblée. Si, pour un motif quelconque, ladite 
Assemblée, n'a pu se réunir dans le délai .ci-dèssus 
fixé, il Tent are passé Outre 'par' l'actionnaire de-
mandeur. 

• TITRE NEUVIEME. 
Cond1tons de' kt constitution de la présente Société: 

A. 29. 
La présente Société ne 'sera définitivement consti-

tuée. qu',a près : 
P.. Que les présents Statuts .auront été approuvés. 

et. la Société autorisée par le Gouvernement: 
2° Que.• toutes les actions à émettre auront été 

souscrites et qu'il aura été versé latotalité clu montant 
de chacune d'elles, ce qui !sera Constaté par une dé-
claration' notariée faite par le fondateur, 'avec dé-
pôt. de la listé cleis souscripteurs et des- versements 
effectués -par ,  chacun d'eux. 

-à° Et qu'une Assemblée Générale, •convoquée par 
le fondateur en La 'forme ordinaire, mais dans Un 

.délai qui pourra n'être que de trois Jours, 'i même 
sans délai si tous les souseripteurs sont présents .ou 
dûment représentés, aura 

Approuvé les .présents Statnts. 
'Reconnu la sincérité- de la déclaration de sous-

cription et dé versement. 
Nommé les premiers Administrateurs et les Com-

missaires aux -comptes. . • 
" A cette Assemblée, toute personne, même non 

actionnaire, peut représenter un ou plusieurs ac-
tionnaires. 

ART % 30. 
Pour faire publier les présents Statuts et tous 

actes et ,prOcès-verbaux relatifs' à la constitution de 
la . Société,' tous pouvoirs sont donnés au, porteur' 
d'uneexpédition ou d'un extrait de ces doCuments.. . „ 

II. --- La dite Société à été auforiséé et . ses 
Statuts ont été' approuvés par Arrêté 'de S. Exc. 
M. le Ministre d'Ètat, en date du 16 :juin 1939; 
prescrivant la présente publication: 

III. Le brevet original des dits Statuts, 
portant mention de là décision de l'approbation, 
et une ampliation .de, l'Arrêté Ministériel d'au-
torisation ont été,, déposés au. rang des minutés 
de Me Auguste Settinio, docteur en droit, notaire 
à Monaco, par acte dii .11 décembre 1941, et un 
extrait analytique succinct des Statuts de la dite 
Société a' été .adressé le, même jour au 'Secréta-
riat,Général du Ministère d'Etat. 

Monaco, le .11 décembre 1941. 

LE FONDATEUR. 

Etwie de le AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en droit, notaire 
41, rue Grimaldi, Monaco 

Cession de Fonds de Commerce 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un acte reçu par Me Auguste Set-
timo, -notaire à- Monaco, soussigné; 16 27 novembre 
1941, Mme  Mable-Wanda 000K-LUFKIN, journa-
liste, connue en' littérature sous le nom de Mme 
Wanda Barnett, .demeurant à Monaco, boulevard du 
Jardin-Exotiqiie, veuve dal. Lely VANDERPOOL, 
a cédé à M. Jacques DEVILAINE, un fonds de com-
merce d'industrie' d'imprimerie typographique, sis 
à - Monte-Carlo, 29, boulevard .Princesse-Charlotte, 
connu Sous le nom • d'Imprimerie de Monte-Carlo. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Set-
timo, dans les dix jours de la présente insertion. 

Mema' le 11' décembre 1941. - 	• 	. 
(Signé:) A SETTIM0. 

Dissolution de Société 

Suivant acte s. s. p. mi 'date à Monaco du 5 décem-
bre 1941, enregistré, la société de fait existant entre 
M. Florent BERTAGNOLIO, tâcheron, 'domicilié et 
demeunant oc 13, rue gel-Respiro, ,à,  Monte-Carlo, 
et M. Jean-Marcel CARUZZO„ tâcheron, domicilié, et 
demeurant .Villa Voltibilis, n° 35, avenue HectOr-
Otto, à Monaco-Condamine, a été dissoute. 

Monaco, le 11 décembre 1941. 

M. I. C. ER. O. 
SoCiâé AnOhyine Monéga'sque au capital de200.000 francs 

Plage de Fontvieille, Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires de la Société 'Anonyme 
Monégasque : 
Manufacture Indépendante de Construction Radio, 
dite M. I. C. R. O., sont convoqués en Assemblée 
Générale ordinaire pour le samedi 27 décembre, 1941 
à 16h. au  siège social, à:Monaco, Immeuble Fontana; 
plage de Fontvieille, pour délibérer sur l'ordre du 
jour suivant : 

1° Entendre lecture Au rapport du Conseil d'Ad-
ministration 

2° Entenclrg >  lecture du rapport des Commissaires 
aux comptes ; 

30 Entendre lecture du rapportexpliqué des 'comp- 
tes, .du bilan; 	1!inyentaire et approbatinn 
s'il y a lieu ; 

4° Autoriser les Administrateurs à traiter avec la 
Société 

- 5° Nommer des Commissaires, aux Comptes pour 

l'exercice 1941-1912 et fixer leurs rétributions. 

Lé Conseil d'Administration 

SYNDICATE HOLDING COMPANY 
Société Anonyme au capital de 5.000.000 de francs 

Siège social à Monacd 

. Messieurs les actionnaires sont 'convoqués en As-
semblée Générale ordinaire, à Lausanne (Suisse), 
Palace Hôtel,-  le lundi 29 'décembre 1941, à quinze 
heures,, en vue de délibérer sur l'ordre du jour sui-
vant: 

1° - Examen du rapport du Conseil et du rapport 
des Commissaires sur les comptes du dernier 
exercice social. 

2? Approbation des comptes. 
3° Désignation des Commissaires aux comptes et 

fixation de leur remimération. 
40 Renimvellement du Conseil d'Administration. 
5° Questions diverses. 

Le Conseil d'Adtninistration. 

CONTINENTAL TRUST COMPANY 
Société Holding Monégasque au capital de 500.000 francs 

5, avenue du Berceau, Monte-Carlo (Principauté de Monaco) 

MessieurS les actionnaires de la Société Anonyme 
HOlding Monégasque dite : Continental Trust Com-
pany au capital de 500.000 francs, ayant son siège 
à Monte-Carlo, 5, avenue du Berceau sont convoqués 
en. Assemblée Générale ordinaire pour le lundi 29 
décembre 1941 à 11 heures au siège social, à l'effet 
de délibérer sur l'ordre du jour ,s.uitant : 

ORDRE DU JOUR: 

10 Rapport du Conseil d'Administration Sur les 
opérations sociales depuis la ,constitution de la So-
ciété au 31 décembre. 1940 (premier exercice) ; 

2° Rapport des Cominissaires aux Comptes sur 
le même exercice ; 

30 Approbation du. bilan et du compte de 'profits 
et pertes ; 
• 4° -Application du .solde du compte de profits et 
pertes ; 

5° Nomination des Commissaires aux Comptes 
pour, l'exercice 1941.. Fixation de leurs émoluments ; 

6° Ouitus à donner aux Administrateurs ainsi que 
les autorisations prévues par ta loi. - 

Messieurs' les .actionnaires, pour assister à 
semblée Générale devront déposer, leurs titres,. au 
siège social cinq jours avant -La date. fixée pour sa 
tenue. . 

Le> Conseil' d'Administratiop. 

Société Anonyme Monégasque des Grands Hôtels 
de Londres, Monte-Carlo Palace et Alexandra 

à Monte-Carlo 

CONVOCATION 

Messieurs les actionnaires sont convoqués en As-
semblée Générale ordinaire' pourle lundi 29 décem-
bre 1941 à 17 heures à l'Hôtel Alexandra à Monte-
Gar1Q. 

ORDRE DU JOUR': 
Rapport du Conseil ct Administration. 
Rapport des Commissaires aux comptes. 
Examen des comptes de l'Exercice 1940-1941, ap-

prebation s'il y a lieu et décharge a: qui de droit. 
Reélection s'il Y a lieu des Achninistrateurs isor-

tants. 
Nomination >des Commissaires mai 1cOimpes pour, 

l'exercice :1941-1942 et fixation de leur rémunération. 
Autorisation à donner aux Administrateurs dans 

les termes de l'article 36, des Statuts. 
Pour assister à l'Assemblée ou s'y faire représen-

ter, les actionnaires, propriétaires eu représentants 
de 10 actions au moins., doivent' déposer leurs titres 
soit au siège social, soit dans un établissement 'dè 
crédit de la Principauté ,au plus tard le 20 décem-
bre 1941. 

Le 'Conseil d'Administration. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS 

sur les Titres au Porteur 

Titres frapeés eoroposition. 

Exploit de M° Pissarellô, huissier à 1VIonaco, en date du 
31 décembre 1940. Detix Actions de la Société Anonyme des Bains 
de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, portent les numéros 
57.045 et 58.524. 

Exploit de Me Pissarello, huissier à Monaco, en date du 23 
janvier 1941. Un Cinquième d'Action de la Sociétà Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Etraiigers à Monaco, portant 
le numéro 52 893 --- Jouissance : ex coupon n° 101. 

Exploit de M° Pissarello, huissier à Monaco, en date du 18 
avril 1941. Dix Actions dé la Société Industrielle et Commer-
ciale de Monaco, portant les numéros 71 i à, 720 inclus, entiè- 
rement libérées, coupons le l'attachés: , 

Exploit de ND Pissarello, huissier à Monaco, en date du 3 
juillet 1941. 'Troie Cinquièmes 'd'Actions de la Société Anie-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
portant les numéros 25.180,338.370, 338.3'71. (Titres an-
ciens). Jouissance ex-coupon '75 de dividende et ex '74 d'intérêts. 

Mainlaeées d'oeposition. 

,1■Téatrit. , 

Titres fraropés de déchéance 

7•Téalit. 

Le Gérant : Charles MARTINI 

POUR LOUER OU ACHETER 
fturieubles, villas; appartements, terrain*, proprlitée 

- 	TOUS FONDS DE COMMERCES 'EN - GENERAL 

Prêts Hypothécaires - Gérances - Assurances 

AGENCE MARCHETTI 
Fondée en 1897 

RO. Hue Caroline - MONACO - Tél. 024.78 
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